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PARTIE OFFICIELLE 

T ^ 5 '^s^ S I^S T îl B l̂ fil ^ 5 Bw^^^ IL* ^ 8 fi B* j^*^ ^^^^^ B- Î S • 

ACTES DE L'ASSEMBLEE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

LOIS DU PAYS 

LOI DU PAYS n° 2009-16 du 6 octobre 2009 
relative aux accueillants familiaux. . 

NOR : DAS0901087LP 

• Après avis du haut conseil de l a Polynésie française ; 

Après avis du Consei l économique, social et culturel ; 

L'assemblée de l a Polynésie française a adopté, 
L e Président de l a Polynésie française promulgue l a lo i du 

pays dont la teneur suit : 

CI-IAPITRE 1er - D I S P O S I T I O N S G E N E R A L E S 

Art i c le L P . 1er.— L a présente lo i du pays s'applique à 
toute personne qui , dans le cadre de l'exercice d'une activité 
d'intérêt général, accueille habituel lement à son domicile, en 
placement fami l ia l , à titre onéreux, de façon continue ou 
intermittente, à temps part ie l ou complet, à l 'exclusion des 
personnes traitées sous l a responsabilité d'un établissement 
ou d'un service de soins : 

- des mineurs ou des jeunes majeurs jusqu'à 21 ans, 
n'appartenant pas à sa famil le jusqu 'au troisième degré 
inc lus , relevant de l 'aide sociale à l'enfance ou de 
l'assistance éducative au t itre des articles 375 et suivants 
du code civi l et placés sous l a garde du directeur des 
affaires sociales ; 
des adultes, adultes handicapés ou personnes âgées, en 
situation de vulnérabilité, n 'appartenant pas à sa famille 

. jusqu'au troisième degré inclus et placés par l a direction 
des affaires sociales. 

A r t . L P . 2.— Toute personne qui accueille en placement 
fami l ia l doit être agréée préalablement, conformément aux 
dispositions de l a présente l o i du pays et des arrêtés pris pour 
son application. 

L a personne agréée est dénommée accueillant fami l ia l . 

A r t . L P . 3.— Ne sont pas soumises aux dispositions de l a 
présente loi du pays : 

- les, personnes dignes de confiance mentionnées à 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à 
rcnfance délinquante ; 

les personnes accueillant des mineurs exclusivement à 
l'occasion de vacances scolaires, des congés professionnels 
et de loisirs. 

C H A P I T R E I I - D E L I V R A N C E D E L ' A G R E M E N T 

Section I - Conditions d'agrément 

A r t . L P . . 4.— Toute personne qu i souhaite obtenir 
l'agrément doit : 

1° E t r e âgée au m i n i m u m de 25 ans, et avoir avec les 
mineurs accueillis une différence d'âge de dix ans au 
moins ; 

2° Just i f ier de conditions d'accueil permettant d'assurer l a 
santé, l a sécurité, le bien-être physique et moral , le 
respect de l'intégrité corporelle, psychique et de l'intimité 
des personnes accueillies ; 

3° S'engager à ce que l 'accueil soit assuré de façon continue, 
en proposant des solutions de remplacement 
sat is faisantes pour jles périodes durant lesquel les 
l 'accueil v iendrait à être interrompu ; 

4° Disposer d'un logement dont l'état, les dimensions et 
l 'environnement sont adaptés au nombre, à l'âge et aux 
éventuelles contraintes liées au handicap des personnes 
accueillies et dés personnes résidant habituellement au 
foyer ; 

5° S'engager à suivre une formation init ia le et continue, 
conformément aux dispositions de l 'article L P . 31 de l a 
présente loi du pays ; 

6° Accepter qu 'un s u i v i social et médico-social des 
personnes accueillies puisse être assuré, notamment au 
moyen de visites sur place ; . 

7° Produire u n certificat médical établi après entretien et 
consultation attestant que l'état de santé du candidat à 
l'agrément et des personnes v ivant habituellement à son 
domici le n'est pas incompat ib le avec l 'accuei l des 
personnes qu i l u i seront confiées et que les vaccinations 
obligatoires ont été effectuées ; 

8° E t r e exempt, a i n s i que tous les adultes v i v a n t 
habituellement à son domicile, de toute condamnation à 
une peine correctionnelle ou à une peine criminelle 
inscrite au bul le t in n° 2 du casier judiciaire pour des 
motifs incompatibles avec l'exercice des missions ; 
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9° Attester que son conjoint, l a personne avec laquelle elle 
a conclu u n pacte c ivi l de solidarité ou son concubin est 
favorable à l 'accueil des personnes à son domicile ; 

10° Jus t i f i e r d'un contrat d 'assurance garant i ssant les 
conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile. 

Section II-Procédure d'agrément . 

A r t . L P . 5.— L a demande d'agrément est adressée à l a 
direction des affaires sociales. 

Sous peine d'irrecevabilité, l a demande est accbmpagiiée 
d'un dossier complet. 

A r t . L P . 6.— Le dossier est ins t ru i t par l a direction des 
affaires sociales.. 

I l est procédé à une enquête.afin de réunir les éléments 
d'appréciation relati fs aux garant ies et aptitudes des 
personnes candidates ainsi qu'aux conditions de logement. 
L ' instruct ion comprend : 

u n ou des entretiens avec u n psychologue de l a direction" 
des affaires sociales ; 
une ou des visites au domicile du candidat. 

Les entretiens avec u n candidat et les visites à son 
domicile doivent permettre de.s'assurer : 

1° De sa disponibilité, de sa capacité d'organisation et 
d'adaptation à des situations variées ; 

2° D e son aptitude à l a communication et au dialogue ; 
3° De ses capacités d'observation et de prise en compte des 

besoins particuliers de chaque personne accueillie ; 
4° De sa connaissance du rôle et des responsabilités 

d'accueillant fami l ia l . 

, Le candidat est tenu de fournir aux agents chargés de 
l ' instruction tous les renseignements qu i l u i sont demandés. 

A r t . L P . 7.— L'agrément est refusé s i les conditions fixées 
à l 'article L P . 4 ne sont pas remplies. 

Le silence gardé pendant plus de quatre mois à compter 
de l a date d'accusé de réception du dossier complet par l a 
direction des affaires sociales sur l a demande d'agrément 
vaut décision de rejet de celle-ci. 

A r t . L P . 8.— Tout refus d'agrément est motivé èt notifié 
au demandeur. 

A r t . L P . 9.— L'agrément de l 'accueillant fami l ia l est 
délivré pour une durée de trois ans, renouvelable, par le 
Président de l a Polynésie française, après avis de l a 
commission d'agrément des accueillants famil iaux, instituée 
par l 'article L P . 13 de la présente lo i du pays. 

L a décision est notifiée au demandeur et publiée au 
c/oamaZ o/ficieZ de l a Polynésie française.. 

- A r t . L P . 1 0 . — L a décision d'agrément fixe : 

- le nombre de personnes que l a personne agréée est 
autorisée à accueillir simultanément, dans l a l imite de 
trois ; une dérogation peut être envisagée en cas d'accueil 
d'une fratrie supérieure à trois mineurs ; 

- les modalités d'accueil prévues ; 
le cas échéant, l a tranche d'âge des mineurs que l a 
personne agréée est autorisée à accueil l ir ; . 

- l a possibilité d'accueil d'urgence ou de courte durée, 
inférieure à u n mois. 

A r t . L P . 11. -^ E n cas de modifications substantielles 
portant sur les conditions de l'agrément, notamment en cas 
de changement de résidence ou de modification intervenue 
dans l a s ituation famil ia le dé l a personne agréée, l'agrément 
demeure valable, sous réserve d'une déclaration préalable 
auprès de l a direction des affaires sociales, qui s'assure que 
lès conditions mentionnées à l 'article L P . 4 de l a présente lo i 
du pays continuent d'être remplies. 

Section III - Renouvellement de l'agrément 

A r t . L P . 12.— L a demande de renouvel lement de 
l'agrément est déposée par le t i tu la ire au moins six niois 
avant le terme de .l'agrément. 

E n l'absence de demande de renouvellement, l'agrément 
devient caduc, à l 'expiration de l a période pour laquelle i l a été 
délivré. 

Le renouvel lement de l'agrément est délivré par le 
Président de l a Polynésie française, après évaluation des 
conditions effectives de l 'accueil, pour l a même durée que 
l'agrément i n i t i a l . 

I l est notifié au demandeur et publié au Journal officiel de 
l a Polynésie française. 

Section IV - Commission d'agrément des accueillants 
• familiaux 

A r t . L P . 13.— I l est créé Une commission d'agrément des 
accueillants fami l iaux, obligatoirement consultée sur : 

- les demandes d'agrément, de renouvellement, de retrait , 
de suspension ou de restrict ion de l'agrément ; 

- - toute proposi t ion de réglementation re lat ive aux 
accueillants famil iaux. 

E l l e est informée des programmes d'action de-formation et 
peut émettre toutes observations utiles à l'amélioration des 
contenus des formations. 

A r t . L P . 14.— L a commission est constituée des membres 
ci-après désignés.. 

1° Pour l 'examen des dossiers relatifs à l 'accueil de 
mineurs ou de jeunes majeurs : 

- le directeur des affaires sociales ou son représentant, 
président ; 

- le directeur du Fare t a m a h a u ou son représentant ; 
- le responsable de l a divis ion des interventions spécialisées 

et de prévention de l a direction des affaires sociales ou son 
représentant; 

- u n .responsable de circonscription d'action sociale de l a 
direction des affaires sociales ; 

- deux représentants des accueillants famil iaux agréés 
recevant des mineurs ou des jeunes majeurs ou leurs 
suppléants, désignés par le Président de l a Polynésie 
française sur proposition du ministre ên charge de l a 
solidarité ; 

- une personnalité qualifiée pour ses compétences dans le 
domaine de l a protection de l'enfance ou son suppléant, 
désignés par le Président de l a Polynésie française sur 
proposition du ministre en charge de l a solidarité. 
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2° Pour l 'examen des dossiers relatifs à l 'accueil d'adultes, 
adultes handicapés ou personnes âgées, en situation de 
vulnérabilité : 

- le directeur dès affaires sociales ou son représentant, 
président ; 

- le directeur de l a Caisse de prévoyance sociale ou son 
représentant ; -

- le responsable de l a division des interventions spécialisées 
et de prévention de l a direction des affaires sociales ou son 
représentant ; ^ 
u n responsable de circonscription d'action sociale de l a 
direction des affaires sociales ; 

- deux représentants des accueillants fami l iaux agréés 
recevant des personnes âgées ou a.dultes handicapés ou 
leurs suppléants, désignés par le Président de l a 
Polynésie française sur proposition du ministre en charge 
de l a solidarité ; 
Une personnalité qualifiée pour ses compétences dans 
l'accompagnement des personnes âgées ou son suppléant, 
désignés par le Président de l a Polynésie française sur 
proposition du ministre en charge de l a solidarité ; 

- une personnalité qualifiée pour ses compétences dans 
l 'accompagnement des adultes handicapés ou son 
suppléant, désignés par le Président de l a Polynésie 
française sur proposition d n ministre en charge de l a 
solidarité. 

A r t . L P . 15.— L a commission donne u n avis sur les 
demandes d'agrément au v u des résultats de l ' instruction du 
dossier effectuée par l a direction des affaires sociales. Toute 
personne ayant procédé aux investigations pourra y être 
entendue en tant que de besoin. 

A r t . L P . 16.— Le ministre en charge de l a solidarité 
réunit au moins une fois par an l a commission, afin de 
procéder à une évaluation du dispositif. 

C H A P I T R E III - M O D A L I T E S D E F O N C T I O N N E M E N T 
. D E S A C C U E I L L A N T S F A M I L I A U X 

Section I - Placement des personnes accueillies 

' A r t . L P . 17.— Seules les personnes ayant reçu u n 
agréinent sont habilitées à recevoir les mineurs , jeunes 
majeurs, adultes, adultes handicapés ou personnes âgées, en 
situation de vulnérabilité, placés par l a direction des affaires 
sociales. ^ 

A r t . L P . 18.— Les accueillants fami l iaux ne peuvent 
accueillir simultanément des mineurs ou jeunes majeurs, 
avec des adultes, adultes handicapés ou personnes âgées, en 
situation de vulnérabilité; A t itre exceptionnel, l a direction 
des affaires sociales peut autoriser u n accueil mixte, afin de 
ne pas séparer les membres, d'une même famille . 

A r t . L P . 19,— L a durée et les conditions du placement 
sont fixées par l a direction des affaires sociales. 

A r t . L P . 20.— Pour l 'accueil d'un jeune majeur, d'un 
adulte, d'un-adulte handicapé ou d'une personne âgée, en 
situation de vulnérabilité, u n contrat d'accueil écrit, dont le 
naodèle type est établi par arrêté pr is en conseil des 
ministres, est passé entre l 'accueillant fami l ia l agrée, l a 

. personne accueillie ou, s 'il y a l i eu , son représentant légal et 
l a direction des affaires sociales. 

A r t . L P . 21.— Pour l 'accueil d'un mineur , u n contrat 
d'accueil écrit, dont le modèle type est établi par arrêté pris 
en conseil des ministres, est passé : 

- entre l 'accueillant f a m i l i a l agréé, le. représentant légal et 
l a direction des affaires sociales dans le cadre d'un 
placement adminis t rat i f ; 

- entre l 'accueil lant f a m i l i a l agréé et l a direction des 
affaires sociales dans le cadre d'un placement judiciaire . 

A r t . L P . 22.— Les personnes accueillies ou placées dans 
u n établissement ou service médico-social peuvent être 
placées chez u n accueil lant fami l ia l , par le directeur des 
affaires sociales, sur demande du directeur de l'établissement 
ou du service médico-social. 

A r t . L P . 23.— L'accuei l lant fami l ia l agréé pour l 'accueil ' 
d'urgence s'engage à recevoir immédiatement les personnes 
qui l u i sont confiées. 

Section II - Régime indemnitaire des accueillants familiaux 

A r t . L P . 24.— E n contrepartie de l 'accueil des personnes 
visées à l 'art ic le L P . 1er de l a présente l o i du pays, 
l 'accueillant fami l ia l agréé perçoit : 

- une indemnité pour service rendu ; 
une indemnité représentative des frais d 'entretien 
courant de l a personne accueillie ; 

- une indemnité en cas de sujétions particulières. 
» 

A r t . L P . 25.— L a personne accueillie ou son représentant 
légal contribue financièrement au placement selcJn les 
modalités fixées par arrêté pris en conseil des ministres. 

Section III - Absence et remplacement des accueillants 
familiaux 

A r t . L P . 26.— L'accuei l lant fami l ia l agréé peut être 
déchargé de l a ou des personnes qui l u i ont été confiées, dans 
les conditions et selon les modalités fixées par arrêté pris en 
conseil des ministres . Les indemnités sont suspendues pour 
l a période concernée. 

A r t . L P . 27.— L e t i tu la i re de l'agrément est tenu de 
déclarer au directeur des affaires sociales ses périodes de 
décharge prévues à l 'article L P . 26 de l a présente loi du pays, 
l a durée de celles-ci a ins i que l a personne assurant son 
remplacernent, dans l a mesure du possible quinze jours à 
l'avance. 

Les périodes d'absence durant les formations organisées 
par l a direction des affaires sociales ne sont pas considérées 
comme des périodes de décharge et ne sont pas soumises à 
déclaration. 

A r t . L P . 28.— S i le remplaçant n'est pas lui-même 
t i tulaire d'un agrément, i l doit : 

1° Passer u n entretien avec u n psychologue de la direction 
des affaires sociales ; 

2° Transmettre u n certificat médical établi après entretien 
et consultation attestant que son état de santé n'est pas 
incompatible avec l 'accueil des personnes qui l u i sont 
confiées et que les vaccinations obligatoires ont été 
effectuées ; 

3° E t r e exempt, a i n s i que ; tous les adultes v i v a n t 
habituellement à son domicile s i l 'accueil des personnes a 
l i eu à son domicile, de toute condamnation à une peine 
correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au 
b u l l e t i n n° 2 d u casier jud i c ia i re , pour des motifs 
incompatibles avec l'exercice des missions ; 
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4° S'engager à respecter les conditions d'accueil permettant 
d'assurer l a santé, l a sécurité, le bien-être physique et 
moral , le respect de l'intégrité corporelle, psychique et de 
l'intimité des personnes accueillies.; 

5° Disposer d'un logement dont l'état, les dimensions et 
l 'environnement sont adaptés au nombre, à l'âge et aux 
éventuelles contraintes liées au handicap des personnes 
accueillies et des personnes, résidant habituellement au 
foyer, en cas d'accueil des personnes à son domicile. 

A r t . L P . 2 9 . — L e remplaçant perçoit : 

une indemnité de remplacement ; 
une indemnité représentative des frais d 'entretien 
courant de l a personne accueillie. 

Section TV - Soutien et formation des accueillants familiaux 

A r t . L P . 30.— L'évaluation et l 'accompagnement social, 
éducatif et psychologique des accueillants fami l iaux sont 
assurés par l a direction des affaires sociales. 

7\rt. L P . 31.— Tout accueillant f a m i l i a l agréé doit suivre 
une formation init iale et une formation continue dont les 
modalités de mise en œuvre par l a direction des affaires 
sociales, la durée, le contenu et les conditions de val idation 
sont définis par arrêté pris en conseil des ministres . 

L'arrêté mentionné au premier.alinéa précise l a durée de 
formation qui doit être obl igatoirement suiv ie avant 
d 'accuei l l ir des personnes a i n s i que les dispenses de 
forniation qui peuvent être accordées si l 'accueillant fami l ia l 
justifie d'une formation antérieure équivalente. 

Section V - Relations entre les accueillants familiaux 
et les personnes accueillies 

A r t . L P . 32.— Les accueillants fami l iaux sont tenus au 
secret professionnel dans les conditions prévues par les 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal, et à l a discrétion au 
regard de l a vie privée des personnes accueillies. 

A r t . L P . 33.— L'accueil lant fami l ia l est tenu de signaler 
sans délai, à l a direction des affaires sociales tout accident . 
grave ou tout incident survenu à toute personne accueillie 
(hospitalisation, fugue d'un mineur.. .) . 

Section V7 - Accompagnement des personnes accueillies 

A r t . L P . 34.— L'accompagnement social des personnes 
accueillies est assuré par l a direction des affaires sociales. 

. C H A P I T R E I V - C O N T R O L E S E T S A N C T I O N S 

Section I - Contrôles 

A r t . L P . 35.— Le contrôle des accueillants fami l iaux, de 
leurs remplaçants et le suiv i social et médico-social des 
personnes accueillies sont assurés au moins une fois par an 
par les agents de contrôle assermentés et'commissionnés à 
cet effet de l a direction des affaires sociales. 

A r t . L P . 36.— Les accueillants fami l iaux sont tenus de 
donner toutes facilités pour permettre l a visite dans le cadre 
de leur hab i ta t i on et sont tenus de fournir tous les 
renseignements utiles aux agents de contrôle. 

Le contrôle a notamment pour objet de constater que les 
conditions d'agrément et les modalités de fonctionnement de 
l 'accueillant f a m i l i a l sont respectées. . 

. A r t . L P . 37.— L a direction des affaires sociales a qualité 
pour faire vérifier à tout moment, en sollicitant u n médecin 
de l a direction de l a santé, l'état de santé des personnes qui 
se trouvent au contact des personnes accueillies. 

Section II - Mesures administratives, sanctions 
administratives et pénales 

A r t . L P . 38.— Lorsqu ' i l est constaté u n manquement aux 
dispositions de l a présente lo i du pays ou à u n de ses arrêtés 
d'application, le Président de l a Polynésie française peut 
adresser au contrevenant u n avertissement Té mettant en 
démeure d'y mettre f in . . ' 

L 'avertissement mentionne : 

1° Les faits imputés ou les dispositions réglementaires 
enfreintes ; 

2° Le délai dans lequel i l doit y être mis f in ; 
3° Qu'au cas où i l n'est pas donné suite à l 'avertissement, des 

sanctions administrat ives ou pénales pourront être prises 
à son encontre. 

A r t . L P . 39.— Lorsque le t i tu la ire de l'agrément cesse de 
remplir l 'une des conditions exigées pour son octroi, le 
Président de l a Polynésie française met en demeure le 
t i tulaire de prendre toute mesure propre à remédier à l a 
violation ou au manquement constaté et de présenter ses 
observations sur les faits servant de base à l a mesure 
envisagée, dans le délai fixé par l a mise en demeure. 

S ' i l n'a pas été satisfait à cette injonction, l'agrément est 
retiré par le Président de l a Polynésie française, après avis de 
l a commission d'agrément des accuei l lants f a m i l i a u x 
instituée par l 'article L P . 13 de l a présente loi du pays. 

L'agrément peut également être retiré selon les mêmes 
modalités : 

en l'absence de conclusion du contrat mentionné aux 
articles L P . 20 et L P . 21 de l a présente loi du pays ; 
s i le t i tu la ire méconnaît les prescriptions fixées par le 
contrat mentionné aux articles L P . 20 et L P . 21 de l a 
présente lo i du pays ; 

- s i le suiv i social et médico-social et le contrôle, prévus aux 
articles L P . 4-6°, L P . 34 et L P . 35 de l a présente loi du 
pays, ne peuvent être exercés ; 

- s i le t i tu la ire contrevient à l 'obligation de formation 
prévue par l 'article L P . 4 de l a présente loi du pays. 

E n cas d'urgence tenant à l a santé, à l a protection ou à l a 
sécurité des personnes, une suspension immédiate de 
l'agrément peut être prononcée à t itre conservatoire, sans 
mise en demeure n i consul tat ion de l a commiss ion 
précédemment mentionnée. 

A r t . L P . 40.— L a décision de restriction d'agrément fait 
l'objet de l a même procédure que l a décision de retrait . L a 
restr i c t ion d'agrément vise à d i m i n u e r le nombre de 
personnes susceptibles d'être accueillies par le t i tu la ire de 
l'agrément. 

A r t . L P . 41.— Toute décision de retrait , de suspension ou 
de restriction de l'agrément doit être dûment riiotivée et 
notifiée aux personnes intéressées. 
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A r t . LJP. 4 2 . ^ L a suspension ou le retrait de l'agréraent 
entraîne l ' interdiction d'accueillir des personnes. 

Le directeur des affaires sociales statue sur les mesures à 
prendre vis-à-vis des personnes confiées au t i tulaire de 
l'agrément suspendu, retiré ou restreint. 

A r t . L P . 43.— Toute personne qui , sans avoir été agréée, 
accueille des personnes dans les conditions prévues p a r l a 
présente loi du pays, est mise en demeure de régulariser sa 
situation dans le délai fixé. 

A r t . L P . 44.— Le fait d'accueillir des personnes dans les 
conditions prévues par l a présente lo i du pays, sans avoir 
déféré à l a mise en demeure prévue à l 'article L P . 43 de l a 
présente lo i du pays ou après une décision de refus ou de 
retrait d'agrément, alors que cet hébergement est soumis aux 
conditions de l a présente l o i du pays, est p u n i d 'un 
emprisonnement de trois mois , sous réserve d'une 
homologation par l a lo i , et d'une amende de quatre cent 
quarante-cinq mille francs CFP (445 000 F C F P ) . 

C H A P I T R E V - D I S P O S I T I O N S D I V E R S E S 
E T T R A N S I T O I R E S 

A r t . L P . 4 5 . — L e s indemnités prévues aux articles L P . 24 
et L P . 29 de l a présente loi du pays sont financées par le fonds 
d'action sociale du régime de solidarité de l a Polynésie 
française. . ' 

A r t . L P . 46.— Le régime indemnitaire applicable aux 
personnes soumises aux dispositions de l a présente lo i du 
pays, et qui accueillent des personnes placées par l a direction 
des. affaires sociales ou par l a Caisse de prévoyance sociale de 
l a Polynésie française à l a date d'entrée en vigueur de l a 
présente loi du pays, est maintenu jusqu'à l'entrée en vigueur 
des dispositions prises pour l 'application de l 'article L P . 24 de 
la présente loi du pays. 

A r t . LP. 47.— Les conditions d'application de l a présente 
lo i du pays sont "précisées p a r arrêté pris en conseil des 
ministres et notamment : 

- l a l iste des pièces qui constituent le dossier de demande et 
de'renouvellement de demande d'agrément ; 

- les modalités d'instruction de l a demande d'agrément et 
du renouvelleraent d'agrément ; 

- les modalités de l'agrément ; 
- les modalités de fonctionnement de l a commission 

d'agrément des accueillants famil iaux. ; 
- le montant des indemnités allouées aux accueillants 

famil iaux ou à leurs remplaçants. 

A r t . L P . 48.— U n agrément d'une durée de deux ans est 
accordé à toute personne, soumise aux dispositions de l a 
présente lo i du pays, qui accueille des personnes placées par 
l a direct ion des affaires sociales ou par l a Caisse de 
prévoyance sociale de la. Polynésie française à l a date d'entrée 
en vigueur de l a présente l o i du pays. L e renouvellement de 
ragrément est subordonné au respect des dispositions de l a 
présente lo i du pays. 

A r t . L P . 4 9 . - A l 'article 8 de l a délibération n° 95-261 A T 
du 20 décembre 1995 modifiant et abrogeant l a délibération 
n° 94-21 A T du 10 mars 1994 modifiée, relat ive aux 
conditions d'admission au régime de solidarité terr i tor ial : 

1° Après les mots : "- revenus annuels nets ;" sont ajoutés les 
mots : "- indemnités pour service rendu, indemnités en cas 
de sujétions particulières et indemnités de remplacement 
perçues par les accuei l lants f a m i l i a u x ou leurs 
remplaçants."; 

2° .A-prés les mots : "- des pensions de vict imes de 
déportation ;", les mots : " - d e s indemnités: de 
gardiennage." sont remplacés par les mots : "- des 
indemnités représentatives des frais d'entretien courant 

. perçues par les accueillants famil iaux." 

A r t . L P . 50.— Au t i tre V de l a première partie du code des 
impôts, sous l'intitulé "Régimes d'exonération particuliers", i l 
est inséré u n article L P . 368 a ins i rédigé : 

"Art. LP. 368.— Les accueillants fami l iaux et leurs 
remplaçants régis par l a l o i du pays relative aux accueillants 
famil iaux, sont exonérés de tous impôts, droits et taxes visés 
par le code des impôts, à raison des sonimes qu'ils perçoivent 
en application des articles L P . 24 et L P . 29 de la loi du pays 
précitée." 

. L e présent acte sera exécuté comme lo i du pays. 

F a i t à Papeete, le 6 octobre 2009. 
Oscar M a n u t a h i T E M A R U . 

P a r le Président de l a Polynésie française : 
Le ministi'e de la solidarité, de l'habitat 

et de la famille, 
Armel le M E R C E R O N . 

Le ministre de la santé, 
Nicolas B E R T H O L O N . 

Le ministre dû travail, de l'emploi, 
de la fonction publique 

et de la formation professionnelle, 
Pierre F R E B A U L T . 

Travaux préparatoires / 
- A v i s n° 17-2009 H C P F du 2 j u i n 2009 du haut conseil de 

l a Polynésie française ; 
- A v i s n° 60-2009 C E S C du 4 j u i n 2009 du Conse i l 

économique, social et culturel de l a Polynésie française ; 
- Arrêté n° 1045 C M du 8 ju i l le t 2009 soumettant u n projet 

de lo i du pays à l'assemblée de l a Polynésie française ; 
- E x a m e n par l a commiss ion des affaires civiles, du 

logement, de l a famil le , de l a parité et de l a protection 
sociale le 3 août 2009 ; 

- Rapport n° 94-2009 du 4 août 2009 de M m e J u l i a n a M a t i , 
rapporteur du projet de lo i du pays ; 

- Adopt i on en date du 18 août 2009 ; texte adopté 
n° 2009-14 L P / A A P F du 18 août 2009 ; 

- Publ icat ion à t i tre d' information au J O P F n° 35 du 
27 août 2009. 
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L I S T E D E S O U V R A G E S D I S P O N I B L E S A L ' I M P R I M E R I E O F F I C I E L L E 
(Prix TTC) 

- BUDGET GÉNÉRAL DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET BUDGET DES COMPTES SPÉCIAUX 2009....... 2 252 F CFP 

- Notices des produits médicamenteux de la pharmacopée chinoise (JOPF n° 4 NS/2009) 1 092 F CFP 
- Annexe à la loi du pays n° 2008-7 du 25 août 2008 relative au droit de douane (JOPF n° 42 NS du 5 septembre 2008) 2 835 F C F P 
- Annexe à la loi du pays n° 2008-8 du 25 août 2008 relative à la nomenclature combinée (JOPF n° 43 NS du 5 septembre 2008)..... 2 877 F CFP 
- Plan général d'aménagement de la commune de Nuku Hiva (JOPF n° 52 NS/2008).... 210 F CFP 
- Affiches "Accident du Travail" \ 174 F CFP 
- Afficfies "Défense de consommer" 174 F CFP 
- Affiches "Loi sur l'ivresse".... :.. ., 267 F CFP 
- Affiches "Réglementation sur le commerce des boissons" (français et tahitien) 696 F CFP 
- Association des PTOM à la Communauté européenne • 798 F CFP 

.- Barême des ANFA (10 F la feuille ou 1840 F l'ensemble) ; 2134 F CFP 
- Budget général de la Polynésie française et budget des comptes spéciaux 2008 2 090 F CFP 
- Budget général de là Polynésie française et budget des comptes spéciaux 2007... 1 971 F CFP 

- Budget général de la Polynésie française et budget des comptes 2006..... , 2 667 F CFP 
- Budget général de la Polynésie française et budget des comptes 2005 2 604 F CFP 
- Code des marchés publics (Septembre 2004) : 2 415 F CFP 
- Code des impôts (mise à jour au 1er mars 2007) 4 568 F C F P 
- Gode du travail (édition 2004).... : , 3 938 F CFP 
- Code de l'environnement (JOPF n° 1 NS du 27 février 2004) (broché) 882 F CFP 
- Code de l'éducation (JOPF n° 3 NS du 25 août 2000). 441 F CFP 
- Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; .' 1355 F CFP 
- Code des communes de la Polynésie française 429 F CFP 
- Code pénal (JOPF n" 8 NS du 2 août 1996) 378 F CFP 
- Code de procédure pénale (JOPF n° 9 NS du 16 août 1996) 704 F CFP 
- Code de procédure civile (broché) 630 F CFP 
- Code de la mer en tahitien : 798 F C F P 
- Comptes-rendus intégraux des débats de l'assemblée de la Polynésie française (abonnement annuel)... 4 209 F CFP 
- Convention collective des assurances , 331 F CFP 
- Convention collective de l'automobile „... 336 F CFP 
- Convention collective dubâtiment et des travaux publics: '. ^ 940 F C F P 
- Convention collective des banques ., 496 F CFP 
- Convention collective du commerce 525 F CFP 
- Convention collective du gardiennage.... 352 F C F P 
- Convention collective de l'industrie hôtelière de Polynésie française . 536 F CFP 
- Convention collective de l'industrie 431 F CFP 
- Convention collective de l'imprimerie, de la presse et de la communication.. : 743 F CFP 
- Convention collective du nettoyage 410 F C F P 
- Examen pratique du permis de conduire (véhicules de catégorie A et sous-catégorie A1) 718 F C F P 
- Instruction comptable de la Polynésie française (JOPF n° 1 NS du 2 janvier 2007 broché) 1 040 F CFP 
- Instruction budgétaire et comptable M l 14 des communes 1 250 F CFP 
- Livret d'apprentissage anticipé de la conduite ., 670 F CFP 
- Rapport annuel 2008 de la commission de contrôle budgétaire et financier de l'assemblée de la Polynésie française 

(JOPF n° 52 NS du 21/09/09) ..: 861 F C F P 
- Recueil des textes sur la déconcentration de l'administration de la Polynésie française 945 F CFP 
- Répertoire général des textes promulgués au BOEFO et J O P F de 1843 à 1996 (mise à jour)..... 3 413 F CFP 
- Statut de la fonction publique : . ' 

Tome ? / Dispositions générales (mise à jour au 31 janvier 2004)..., 2 629 F CFP 
- Table analytique-et chronologique (année 1995)..... 2 027 F CFP 
- Table analytique et chronologique (année 1996)........; 2 095 F CFP 
- Table analytique et chronologique (année 1997) >- 2 504 F CFP 

> Table analytique et chronologique (année 1998).; ........i...... 2 914 F CFP 
- Table analytique et chronologique (année 1999)..... 3 192 F CFP 
- Table chronologique (année 2000) 1 250 F CFP 
- Table chronologique (année 2001) : 1 386 F CFP 
- Table chronologique {année 2002)......... , .1 460 F CFP 
- Tarif des douanes (édition 2004) 5 670 F CFP 
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